Résolution sur le dossier d’agrèment du Service de Santé au Travail
de FTSA

L’entreprise consulte en ce moment tous les comités d’établissement de FT sur une demande d’agrément de son Service de Santé au Travail. 
Depuis 2005, nous fonctionnons avec un SST dont la Direction du Travail, de l’Emploi et de la Formation Professionnelle a souligné de « nombreux et graves manquements dans l’organisation, les moyens et les ressources mis à sa disposition » (courrier adressé à M.Lombard le 22 décembre 2009). 

Pour ce qui est de certains de ces « manquements », des évolutions ont été constatées. Ainsi, un frein a été mis au rythme des réorganisations. On a pu constater également un progrès dans le nombre de médecins du travail, et des recrutements sont encore en cours.
Mais d’autres points relevés par la Direction du Travail n’ont pas été réglés, du moins à notre connaissance.
Dans ce document des points restent en suspens et doivent être précisés tels que :

- la proximité entre les SST et les responsables environnement du travail ;

- les modalités de sollicitation par les médecins du travail des ressources centrales et des pôles d’expertise spécialisés et leurs périmètres d’intervention ;

Le courrier pointait « l’insuffisance notable, voire l’inexistence de la pluridisciplinarité ». 
La mise en œuvre de la pluridisciplinarité doit passer par la mise en place de groupes de travail nationaux sur les risques professionnels, l’ergonomie, la sociologie, la psychologie, la toxicologie, l’organisation du travail.
Le dossier que vous nous présentez aujourd’hui, dans son chapitre numéro 5, indique plusieurs niveaux pour cette pluridisciplinarité. Pour le niveau « unités opérationnelles », il renvoie aux préventeurs. 
A FTSA les préventeurs sont les conseillers exclusifs de la direction, rien, dans leurs activités principales, n’indique ni une collaboration ni les modalités de cette collaboration avec les SST,  ils ont un rattachement hiérarchique dans leur unité. Ils mettent en œuvre des actions de prévention définies et priorisées par leur ligne hiérarchique, avec ou sans la collaboration des équipes médicales. Plus grave encore, dans certaines unités, ils cumulent les fonctions : responsables des relations sociales (en charge des questions DP), soutien au DRH (lors des conférences sanitaires - où sont passées en revue des situations individuelles), certains semblent avoir été formés pour présider des CHSCT (dénonciation au CNSHSCT). Quel est leur positionnement hiérarchique ? Quelle est leur indépendance effective ?

Un préventeur ne saurait avoir les mêmes connaissances qu’un ergonome ou un psychologue du travail, on ne peut donc pas parler vraiment de pluridisciplinarité. 

Au niveau « établissement principal », cette pluridisciplinarité est censée être assurée par un « réseau de responsables environnement du travail » et par la « commission Médico-Technique ». Nous apprenons en lisant ce dossier l’existence de ce réseau et de cette commission. Qu’en est-il pour notre division ? De quelle manière ces « responsables environnement du travail » peuvent-ils être consultés ou saisis ? Par qui ?
Enfin, pour le niveau national, les « pôles de ressources et d’expertise spécialisés » nous semblent bien loin de notre périmètre. Il serait utile, par exemple, que certains sites techniques actuellement occupés en partie par des effectifs de notre CE bénéficient de l’expertise d’un pôle spécialisé dans les ondes électromagnétiques. Et ce n’est qu’un exemple.
La direction du travail avait également pointé des dysfonctionnements dans le contrôle social, avec la remarque que les CE n’étaient pas en mesure de remplir leur mission de surveillance car ne disposant pas de la visibilité suffisante sur l’activité et l’organisation de l’ensemble des centres médicaux relevant de leur compétence. C’est exactement le cas du CE de notre division, et le document d’aujourd’hui n’améliore qu’à la marge cette visibilité. Le chapitre 9, intitulé « contrôle social », n’est pas pour nous rassurer sur ce point quand en introduction il mentionne « la nécessité d’adapter les outils et les modalités du contrôle social à la relative complexité organisationnelle du SST ». Nous craignons que par cette phrase l’entreprise se dédouane par avance de manquements dans la possibilité donnée aux représentants du personnel d’exercer pleinement ce contrôle.

Quand nous comparons les engagements pris par l’entreprise dans le domaine RH avec la réalité constatée tous les jours sur le terrain, nous ne pouvons manquer d’être inquiets quant au respect des engagements pris dans le cadre de cette demande d’agrément.
Les élus du CE Fonctions Support se prononcent formellement contre le traçage informatique de données médicales personnelles.
Comment accorder doublement notre confiance à France Telecom qui n’a pas su obtenir l’agrément de son SST en 6 ans d’activité et à un hébergeur sous-traitant dont le but est de faire du « business » sur ce type de prestation ?!

D’autant plus que ni le personnel, ni les IRP ne sont informés des potentialités des logiciels. Cela veut dire qu’un salarié non informé n’est conséquemment pas en mesure de refuser que son dossier médical soit informatisé.

Comment s’exerce le droit à l’information, le droit à l’opposition et le droit à l’oubli, de contestation et de rectification, droit à la sécurité, relativement à notre dossier ? Aucune mention d’information des salariés quant à ces pratiques n’est signifiée.

A terme, cela nous fait craindre que les dossiers papiers soient déconsidérés jusqu’à dans leur protection et leur confidentialité.
Devant le nombre de réserves émises par les médecins du travail de France Télécom et le nombre de questions sans réponses de ce dossier, les élus du CE Fonctions Support souhaitent être informés plus complètement pour pouvoir émettre un avis motivé sur cet agrément.
